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Influencer  
les décideurs 
expériences  
de plaidoyer  
pour l’agriculture 
paysanne



Pour  
commencer 

*
SOS Faim déploie des campagnes de plaidoyer depuis 
plus de 20 ans. La première a porté sur la renégociation 
des accords de Lomé, devenus les Accords de Cotonou en 
2000, entre l’Union européenne (UE) et les États Afrique 
Caraïbes Paci�que (ACP). 

*
Un regard rétrospectif met en évidence que ce travail de 
plaidoyer a porté le plus souvent sur les questions com-
merciales, en partant des Accords de Partenariat Econo-
mique (APE), en passant par la campagne « Mon poulet, 
ma poule », jusqu’à la campagne récente « N’exportons 
pas nos problèmes » centrée sur les exportations de pro-
duits laitiers européens. 

*
L’idée de ce�e publication n’est pas de passer les résultats 
de ces campagnes en revue de manière systématique, mais 
plutôt d’analyser di�érents facteurs qui ont permis des 
succès et des avancées parfois pérennes dans la durée.
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L’union fait la force ! 

Pour obtenir des résultats quand on mène une campagne de plaidoyer, 
il est important pour les organisations de la société civile (OSC) de faire 
entendre une voix commune. 

C’est notamment le cas de la Coalition contre 
la faim (CCF) en Belgique qui rassemble une 
vingtaine d’organisations mobilisées sur le plan 
national sur les questions d’agriculture et de sé-
curité alimentaire. 

La CCF plaide notamment pour que la coopéra-
tion agricole belge fasse de l’agroécologie une 
priorité dans sa politique. Elle travaille égale-
ment sur le rôle du secteur privé dans le �nan-
cement de l’agriculture ou encore sur les ques-
tions d’accaparement de terres. 

C’est également le cas pour la campagne « N’ex-
portons pas nos problèmes » lancée en 2019 et 
centrée sur la �lière lait. Les exportations de lait 
en poudre et de faux lait réengraissé à l’huile 
de palme me�ent à mal des �lières locales déjà 
fragiles en Afrique de l’Ouest. Dans le cadre de 
ce�e campagne, des alliances ont été tissées 
avec Vétérinaires sans Frontières, Oxfam Solida-
rité, Oxfam France et le Comité Français de Soli-
darité internationale (CFSI). 
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S’appuyer  
sur les voix du Sud 

Les campagnes de plaidoyer ont la volonté de relayer des problèmes 
rencontrés par des producteurs agricoles dans leurs pays.  
Ce relais permet non seulement de documenter les di�cultés, mais 
renforce également la crédibilité de la démarche en termes de témoignage. 
On part bien de réalités vécues sur le terrain. 

La campagne « Mon poulet, ma poule » trouve 
ainsi son origine au Cameroun où deux organisa-
tions partenaires de SOS Faim, le Service d’Ap-
pui aux Initiatives Locales de Développement 
(SAILD) et l’Association Citoyenne de Défense 
des Intérêts Collectifs (ACDIC), voient la �lière 
avicole locale se fragiliser en raison d’impor-
tations massives de poulet congelé européen. 
Non seulement, cela entraîne de graves consé-
quences économiques, mais le risque sanitaire 
(rupture de la chaîne de froid) est également 
omniprésent. 

Dans le cadre de la campagne « N’exportons 
pas nos problèmes », l’Association pour la 
Promotion de l’Elevage au Sahel et en Savane 
(APESS), une organisation régionale d’éleveurs 
reconnue comme interlocutrice représentative 
par la Communauté Economique des États de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), a joué un rôle 
moteur pour alimenter le plaidoyer réalisé au-
près de l’Union européenne, tout en se mobi-
lisant pour la promotion de la production de 
lait local avec d’autres organisations paysannes 
comme le Réseau des Organisations Paysannes 
et de Producteurs d’Afrique de l’Ouest (ROP-
PA) et le Réseau Billital Maroobé (RBM). 

Ces exemples démontrent l’importance, mais 
aussi la di�culté de démarches de plaidoyer, en 
ce sens qu’il faut que les thématiques choisies 
couvrent à la fois des préoccupations des par-
tenaires du Sud, tout en étant nous-mêmes légi-
times pour aborder ces sujets par rapport à des 
décideurs du Nord.

Il faut que les 
thématiques 

choisies couvrent 
à la fois des 

préoccupations 
des partenaires 

du Sud et que 
nous soyons 
nous-mêmes 

légitimes pour 
aborder ces 

sujets par 
rapport à des 
décideurs du 

Nord.
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« La campagne poulets a 
été lancée pour réduire, 
voire arrêter les 
importations de poulet 
congelé au Cameroun, 
pour soutenir le 
développement de la 
filière avicole locale.
De 1994 à 2003, les 
importations de poulets 
congelés avaient en effet 
explosé de 60 tonnes à 
22.150 tonnes par an. 

>
La campagne lancée en 2003 a abouti 
en 2006 à la signature d’un arrêté du 
gouvernement camerounais interdi-
sant l’importation de poulet congelé. 

Quatorze ans plus tard, les importations restent insigni�antes, en 
particulier grâce à l’adhésion des consommateurs qui ont boudé les 
poulets congelés importés. 

Nous identi�ons plusieurs facteurs de succès de ce�e campagne : 
les recherches et études réalisées ont permis de construire un argu-
mentaire soutenu par des données chi�rées. Des photos prises no-
tamment sur les marchés ont illustré le sujet. C’était une campagne 
« propre », objective, non agressive. Une coalition d’acteurs du Sud 
et du Nord s’est mise en place, avec une participation croisée des 
acteurs du Sud et du Nord aux di�érentes actions. 

Nous pensons que cela vaudrait la peine de reme�re ce�e cam-
pagne et ses résultats en valeur, au vu de la situation qui reste catas-
trophique à ce niveau dans des pays africains comme le Ghana et la 
République Démocratique du Congo. » 

Le témoignage croisé 
de deux acteurs clés : 
Bernard Njonga (SAILD/ACDIC) et 
Jean-Jacques Grodent (SOS Faim)
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Être crédible

1   h�ps://www.coalitioncontrelafaim.be/publications/note-au-parlement-federal-sur-levaluation-du-fonds-belge-pour-la-securite-alimentaire-�sa-et-
de-la-politique-belge-pour-lagriculture-et-la-securite-alimentaire/

2   https://www.coalitioncontrelafaim.be/publications/pour-une-aide-publique-au-developpement-belge-qui-soutienne-la-transition-agroeco-
logique/

3  International Panel of Experts on Sustainable Food Systems

Une campagne de plaidoyer doit se baser sur des études solides, 
relativement incontestables, ce qui représente un investissement à risque, 
puisqu’on ne sait pas toujours préjuger qu’il y aura un matériel su�sant 
pour passer à l’action, développer un argumentaire pour faire évoluer une 
politique, qu’elle soit européenne ou nationale.

Dans le cas de la campagne lait « N’exportons 
pas nos problèmes » orientée vers l’UE, une 
étude a été commandée à deux chercheurs du 
Centre de coopération internationale en re-
cherche agronomique pour le développement 
(CIRAD-France), Guillaume Duteurtre et Chris-
tian Corniaux, sur le commerce de mélanges 
de poudre de lait écrémé et de matière grasse 
végétale entre l’Union européenne et l’Afrique 
de l’Ouest. C’est également un expert des ques-
tions agricoles (Gérard Choplin) qui a rédigé le 
dossier de campagne, notamment à partir de 
ce�e étude. 

Ce�e étude est complétée par un volet plus sa-
nitaire, avec le Professeur Yvan Larondelle, de la 
Faculté des bioingénieurs de l’UC Louvain. 

Une étude comparative de l’impact socio- 
économique et environnemental de l’importa-
tion des mélanges MGV (matières grasses végé-
tales) européens par rapport au lait local dans 
les pays du Sahel va être réalisée avec un �nan-
cement du Parlement européen, sur suggestion 
des ONG de la campagne. 

Dans le cadre de la politique de coopération 
belge, la Coalition contre la faim appuie son 
plaidoyer sur une évaluation indépendante 
du Fonds belge de Sécurité alimentaire (FBSA) 
commanditée par le Service de l’Evaluation spé-
ciale de la coopération qui rend directement 
compte au Parlement. Début 2020, la CCF a ainsi 

adressé un « policy brief » au Parlement fédéral 
dénonçant l’ine�cacité de la coopération belge 
pour éradiquer la faim1. 

Pour lancer une campagne en faveur du sou-
tien à des pratiques agroécologiques, la CCF 
a aussi demandé à une équipe externe de do-
cumenter la part belge de la coopération agri-
cole consacrée à l’agroécologie2. Ce�e étude a 
été cosignée par Margot Vermeylen et Olivier 
De Schu�er, ancien rapporteur spécial des Na-
tions-Unies pour le droit à l’alimentation, expert 
IPES Food3 et depuis le 1er mai 2020, rapporteur 
spécial de l’ONU sur l’extrême pauvreté et les 
droits de l’homme. 

Outre le renforcement de la crédibilité du plai-
doyer, ces études donnent aux OSC telles que 
SOS Faim un accès à des informations que nous 
n’avons pas nous-mêmes le temps d’aller cher-
cher, faute de temps ou d’expertise spéci�que. 
Ce�e collecte d’informations permet de les ré-
percuter vers des décideurs politiques qui ne 
sont pas nécessairement informés de sujets par-
fois très pointus.
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Bien communiquer

La conjugaison de supports complémentaires avec une intensité variable 
d’information est positive. 

Le contenu peut être décliné sur plusieurs sup-
ports : à partir des études, un dossier de cam-
pagne, un résumé plus facilement accessible, 
des capsules vidéo, des cartes blanches dans la 
presse, … 

Et la mobilisation de plusieurs canaux de com-
munication : site internet dédié, contacts presse, 
réseaux sociaux, … 

La dernière campagne « N’exportons pas nos 
problèmes » en est un bon exemple. 

(lh�ps://www.nexportonspasnosproblemes.org/).
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Un accès aux décideurs

Dans le cadre de la campagne « N’exportons pas nos problèmes »,  
les contacts des OSC au sein de la Commission européenne (UE)  
ont permis d’organiser une table ronde en avril 2019, au moment  
du lancement de la campagne publique. 

Ce�e table ronde a permis aux OSC (ONG de 
développement, éleveurs ouest-africains et 
éleveurs européens) de présenter leurs recom-
mandations et d’échanger directement avec des 
représentants du Parlement européen et de la 
Commission européenne appartenant aux trois 
Directions générales (DG) les plus directement 
concernées par la campagne : la DG DEVCO, la 
DG AGRI et la DG TRADE. Par ailleurs, en février 
2020, la Commission européenne a tenu son en-
gagement d’organiser une table-ronde avec les 
industriels européens du lait, à laquelle ont par-
ticipé des organisations d’éleveurs européens 
et ouest-africains, en plus des ONG à l’origine 
de la campagne. 

À l’inverse, c’est beaucoup plus compliqué 
quand il n’y a pas de répondant. Quand le mi-
nistre de la Coopération Alexander De Croo a 
décidé de faire disparaître le Fonds belge de 
sécurité alimentaire, le seul engagement que la 
société civile a pu obtenir fut la promesse faite 
devant le Parlement du principe d’une éva-
luation bilan qui a été réalisée en 2018-2019, 
pilotée par le Service de l’Evaluation spéciale. 
Ce�e évaluation a �nalement donné raison à la 
société civile. Mais le mal était fait en l’absence 
d’une administration et d’une agence publique 
de coopération portant un message fort. Les 
contacts de la CCF avec quelques parlemen-
taires ont cependant permis de maintenir le dé-
bat dans l’espace politique. 

La Commission 
européenne 

a tenu son 
engagement 

d’organiser une 
table ronde avec 

les industriels 
européens du 
lait, à laquelle 

ont participé des 
organisations 

d’éleveurs 
européens et 

ouest-africains.
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témoignage croisé  
à propos de la campagne lait

Le facteur de succès est aussi la diversité des acteurs 
concernés qui se sont mis d’accord au préalable  

sur le contenu de la campagne,  
mais également les alliances Nord-Sud. 

 je pense que la complémentarité à bien fonctionné, même si le risque 
subsiste que l’agenda Nord, nourri par du personnel salarié, prenne le 
pas sur l’agenda Sud où les ressources humaines sont moins impor-

tantes. J’espère que le fait d’avoir cet élément en tête a permis de 
garder un bon équilibre, avec aussi des appuis Nord aux agendas 

d’influence régionaux et nationaux au Sud.

la campagne est un succès parce qu’il y avait un cadre 
favorable au niveau de la CEDEAO avec l’existence d’une 

« offensive lait », mais également parce qu’un large 
éventail d’acteurs locaux (organisations de producteurs, 

industries privées locales, instituts de recherche, ONG,  
mini laiteries) s’était mis d’accord sur la campagne.

les consommateurs ont participé à la définition de la 
position commune des acteurs ayant conduit à la mise en 
place de la campagne, ont été fortement mobilisés dans 
la campagne publique digitale suivie par plus de 45 600 
personnes avec des messages de soutien à la campagne 

et la signature de la pétition par plus de 36 000 personnes 
pour un appel à l’action des décideurs publics afin de 

promouvoir et défendre le lait local dans la région.

Il y a eu des appuis de part et d’autre entre Nord et Sud, 
car des représentants de la filière lait du Sud ont pu 

apporter leur expertise aux actions de plaidoyer au Nord 
et les acteurs du Nord ont été amenés à appuyer le travail 

d’influence mené par la campagne « Mon lait est local ». 
C’est une belle expérience, une synergie d’actions  

qui a bien fonctionné.

Hindatou Amadou, coordinatrice régionale de la 
campagne « Mon lait est local » en Afrique de l’Ouest 

et responsable du plaidoyer pour l’APESS.

Benoît De Waegeneer  
suit cette campagne au sein d’Oxfam Solidarité. 
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S’adapter au contexte

Un élément important quand on monte une campagne de plaidoyer est 
d’évaluer le niveau de réceptivité du ou des décideur(s) par rapport au 
sujet abordé. 

En fonction, la campagne sera plutôt de type 
proactif, avec des propositions concrètes et 
constructives d’adaptation ou plutôt réactive 
avec de la dénonciation. Il est par exemple dif-
�cile de défendre le modèle des agricultures 
familiales et durables face à un décideur qui les 
compare à la situation agricole vécue en Europe 
pendant le Moyen-Age...
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... « Oui, l’agriculture familiale 
existait ici aussi chez nous au 

Moyen-Âge. 

À cette époque, la grande majorité 
des personnes  

qui vivaient de l’agriculture 
vivaient dans une extrême 

pauvreté. 

C’est également la situation 
actuelle en Afrique subsaharienne. 

L’agriculture familiale est la 
meilleure garantie d’une pauvreté 

durable, et je me demande 
pourquoi certaines personnes 
continuent à s’y accrocher ».

Alexander De Croo,  
ministre fédéral des Finances et de la Coopération 

au développement, en commission des relations 
extérieures du parlement belge, le 8 juin 2020. 
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S’installer  
dans la durée

A priori, le travail de plaidoyer 
peut être comparé à une course 
d’endurance. Il se conçoit sur le 
long terme, tout en maintenant 
une forme de rythme ! Certains 
changements politiques ne se font 
pas d’un jour à l’autre. 

Et l’un des principaux dé�s d’une campagne de 
plaidoyer est d’en suivre les résultats dans la du-
rée et de poursuivre le travail de plaidoyer au-
près des décideurs après la phase de campagne 
publique. Une action peut en e�et générer des 
résultats positifs dans un terme relativement 
court, mais, il faut la suivre, parce que les dé-
cideurs peuvent changer d’avis, en particulier 
si la pression et l’a�ention à la thématique fai-
blissent. Pour les OSC, le risque est de tourner 
la page, de passer à autre chose, et de ne plus 
suivre le « dossier ». La possibilité de maintenir 
l’expertise acquise en interne au sein de l’OSC 
est également un facteur important. SOS Faim, 
suite à des changements de personnes, a ainsi 
notamment perdu une part de son expertise 
sur les questions de spéculation �nancière. Ces 
changements de personnes sont vrais également 
au niveau du personnel politique. Les change-
ments d’interlocuteurs peuvent entraîner une 
perte de connaissance et d’expertise, mais éga-
lement reme�re certains résultats en question. 

Broederlijk Delen est l’une des 
20 organisations membres de la Coalition 

contre la faim (CCF). Au cours de ses 
presque 20 ans d’existence, ce réseau 
a acquis une solide expertise dans le 

domaine du travail politique sur le droit à 
l’alimentation. 

Ce travail s’effectue sur la base de dossiers 
solides qui sont préparés par différents 

groupes de travail. 

Le CCF est un interlocuteur reconnu par la 
coopération belge et le parlement, et peut 
donc représenter les points de vue de ses 
organisations membres francophones et 
néerlandophones et de leurs nombreuses 

organisations partenaires en Afrique,  
en Asie et en Amérique latine. 

Les membres peuvent chacun compter 
sur un solide réseau de bénévoles et de 

sympathisants dans toute la Belgique, dont 
ils représentent également la voix. 

Par conséquent, le soutien citoyen de la CCF 
est beaucoup plus important que celui de 

ses membres individuels. 

Ensemble, nous pouvons faire la différence, 
c’est pourquoi nous continuons à nous 

battre pour un monde sans faim. 

Suzy Serneels, chargée de plaidoyer pour le 
droit à alimentation chez Broederlijk Delen au 

sein de la Coalition contre la faim.
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